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COMITÉ DES RÉGIONS – DIRECTION E – Politiques horizontales et réseaux
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Questionnaire 

Révision de la législation de l'UE sur les déchets

Consultation du groupe d'experts de la subsidiarité du Comité des régions au sein du réseau de monitorage de la subsidiarité (RMS) 

Le programme de travail de la Commission européenne pour 2013
 prévoit une révision de la politique et de la législation de l'UE sur les déchets. Les conclusions de cette révision, qui seront présentées en 2014, comporteront également un examen des principaux objectifs de la législation européenne en la matière, conformément aux dispositions de révision de la directive-cadre sur les déchets
, de la directive sur la mise en décharge des déchets
 et de la directive relative aux emballages et déchets d'emballages
. Par ailleurs, dans sa "Feuille de route pour une Europe efficace dans l'utilisation des ressources"
, la Commission s'est engagée à "réexaminer les objectifs existants en matière de prévention, de réutilisation, de recyclage, de valorisation et de réduction de la mise en décharge pour arriver à une économie basée sur la réutilisation et le recyclage, avec la suppression quasi complète des déchets résiduels (en 2014)."
 

Le thème des déchets figurant dans le programme de travail 2013 du Comité des régions (CdR) en matière de subsidiarité, ce questionnaire vise à recueillir la contribution précieuse du groupe d'experts de la subsidiarité quant au renforcement potentiel des objectifs en vigueur en matière de déchets et à l'introduction éventuelle de nouveaux objectifs. La consultation est également ouverte aux membres du RMS.

Les résultats de cette consultation seront pris en compte pour élaborer l'avis de prospective du CdR sur la révision des principaux objectifs de l'UE en matière de déchets, dont l'adoption est prévue lors de la session plénière de juillet 2013 (rapporteur: Michel Lebrun, BE / PPE), et seront transmis à la Commission européenne. La première phase du processus d'examen comporte habituellement un «exercice d'évaluation», qui prévoit entre autres une consultation des parties prenantes. La seconde phase (de juin à octobre 2013) se concentrera sur une analyse plus approfondie et une évaluation de l'impact des solutions proposées. Les propositions législatives sont prévues pour la fin de l'année 2014.

Veuillez compléter le questionnaire et le transmettre par courriel à l'adresse suivante: subsidiarity@cor.europa.eu pour le 3 mai 2013.

	Désignation de l'autorité:
	     

	Personne de contact:
	     

	Coordonnées (téléphone, courriel):
	     


Merci de répondre aux questions suivantes:

	MISE EN ŒUVRE DE LA LÉGISLATION DE L'UE SUR LES DÉCHETS PAR LES COLLECTIVITÉS LOCALES ET RÉGIONALES

	1.  Comment la mise en œuvre de la législation de l'UE sur les déchets est-elle organisée dans votre pays? Votre collectivité locale/régionale est-elle associée:

a) à la transposition de la législation de l'UE sur les déchets dans la législation nationale? 
b) à l'application de la législation européenne sur les déchets transposée dans la législation nationale (p.ex. délivrance de permis; élaboration de programmes de prévention des déchets et/ou programmes de gestion des déchets; développement et gestion d'infrastructures de gestion des déchets)?
c) au contrôle de son application (p.ex. surveillance, inspections)?



	a) Oui/Non
b) Oui/Non
c) Oui/Non


	SUBSIDIARITÉ


	Renforcement des objectifs de la directive-cadre sur les déchets
L'article 11, paragraphe 4, de la directive-cadre sur les déchets invite la Commission à examiner les mesures et les objectifs visés à l'article 11, paragraphe 2
 – concernant les déchets ménagers et assimilés ainsi que les déchets non dangereux de construction et de démolition - " en vue, au besoin, de renforcer les objectifs."

2a. À votre avis, est-il nécessaire de renforcer les objectifs de l'UE?

	Oui/Non


	2b. Dans l'affirmative, veuillez préciser pour quelles raisons vous considérez qu'une action de l'UE est nécessaire dans ce domaine et quelle serait sa valeur ajoutée.

(max. 350 mots)



	2c. Dans la négative, veuillez préciser les raisons pour lesquelles une action de l'UE dans ce contexte n'est pas nécessaire.

(max. 350 mots)


	Renforcement des objectifs de la directive relative aux emballages et aux déchets d'emballage 
Conformément à l'article 6, paragraphe 5, de la directive relative aux emballages et aux déchets d'emballage, la Commission examine les objectifs de valorisation et de recyclage
 tous les cinq ans (la prochaine fois en 2014), sur la base de l'expérience pratique acquise dans les États membres.

3a. À votre avis, est-il nécessaire de renforcer les objectifs de l'UE?

	Oui/Non


	3b. Dans l'affirmative, veuillez préciser pour quelles raisons vous considérez qu'une action de l'UE est nécessaire dans ce domaine et quelle serait sa valeur ajoutée.

(max. 350 mots)



	3c. Dans la négative, veuillez préciser les raisons pour lesquelles une action de l'UE dans ce contexte n'est pas nécessaire.

(max. 350 mots)




	Objectifs de l'UE en matière de prévention des déchets
L'article 9 de la directive-cadre sur les déchets donne mandat à la Commission de présenter des propositions de mesures nécessaires pour soutenir les activités de prévention et la mise en œuvre des programmes de prévention des déchets. 

Ceci inclut également la " la définition d'objectifs de prévention des déchets et de découplage à l'horizon 2020, sur la base des meilleures pratiques disponibles, ainsi que, au besoin, la révision des indicateurs visés à l'article 29, paragraphe 4."

4a. À votre avis, est-il nécessaire d'introduire des objectifs de l'UE en matière de prévention des déchets et de réviser les indicateurs connexes?



	Oui/Non


	4b. Dans l'affirmative, veuillez préciser pour quelles raisons vous considérez qu'une action de l'UE est nécessaire dans ce domaine et quelle serait sa valeur ajoutée.

(max. 350 mots)



	4c. Dans la négative, veuillez préciser les raisons pour lesquelles une action de l'UE dans ce contexte n'est pas nécessaire.

(max. 350 mots)




	Nouveaux objectifs de l'UE en matière de recyclage
L'article 11, paragraphe 4, de la directive-cadre sur les déchets invite la Commission à "envisager de définir des objectifs pour d'autres flux de déchets." Ce mandat a été donné par le Parlement européen au cours de la procédure législative et concernait initialement les déchets industriels et commerciaux, mais la directive finale et, partant, le mandat actuel, ne limitent pas les flux de déchets susceptibles d'être concernés.

5a. À votre avis, est-il nécessaire d'introduire de nouveaux objectifs de l'UE en matière de recyclage pour : 

aa) les déchets industriels et commerciaux ?

bb) d'autres flux de déchets?



	Oui/Non


	5b. Dans l'affirmative, veuillez préciser pour quelles raisons vous considérez qu'une action de l'UE est nécessaire dans ce domaine et quelle serait sa valeur ajoutée.

(max. 350 mots)



	5c. Dans la négative, veuillez préciser les raisons pour lesquelles une action de l'UE dans ce contexte n'est pas nécessaire.

(max. 350 mots)




	Exigences minimales de l'UE en matière de gestion des biodéchets 
L'article 22 de la directive-cadre sur les déchets
 invite la Commission à "effectuer une évaluation de la gestion des biodéchets en vue de présenter une proposition, le cas échéant. L'évaluation examine l'opportunité de fixer des normes minimales de gestion des biodéchets et des critères de qualité du compost et du digestat issu de biodéchets afin de garantir un niveau élevé de protection de la santé humaine et de l'environnement." 
6a. À votre avis, est-il nécessaire de fixer des normes minimales au niveau de l'UE?



	Oui/Non


	6b. Dans l'affirmative, veuillez préciser pour quelles raisons vous considérez qu'une action de l'UE est nécessaire dans ce domaine et quelle serait sa valeur ajoutée.

(max. 350 mots)


	6c. Dans la négative, veuillez préciser les raisons pour lesquelles une action de l'UE dans ce contexte n'est pas nécessaire.

(max. 350 mots)




	Objectifs nouveaux/renforcés concernant réduction de la mise en décharge ou l'interdiction de mise en décharge 

L'article 5, paragraphe 2, de la directive concernant la mise en décharge des déchets
 invite le Conseil à réexaminer en 2014 l'objectif concernant les déchets municipaux biodégradables visés au paragraphe c) "sur la base d'un rapport de la Commission exposant l'expérience pratique acquise par les États membres, assorti, le cas échéant, d'une proposition destinée à confirmer ou modifier ledit objectif afin d'assurer un niveau élevé de protection de l'environnement".
En outre, la "Feuille de route pour une Europe efficace dans l'utilisation des ressources" de la Commission européenne aspire à réaliser l'objectif de "pratiquement abandonner" la mise en décharge à l'horizon 2020. Cela pourrait également donner lieu à l'introduction de nouveaux objectifs en matière de réduction et/ou d'interdiction de mise en décharge de flux de déchets spécifiques (p.ex. concernant les déchets recyclables, les déchets ayant un pouvoir calorifique ou les déchets en plastique). 

7a. À votre avis, est-il nécessaire 

aa) de renforcer l'objectif actuel de l'UE 

bb) de fixer de nouveaux objectifs de l'UE 
et/ou 

cc) que l'UE introduise des interdictions de mise en décharge?


	Oui/Non


	7b. Dans l'affirmative, veuillez préciser pour quelles raisons vous considérez qu'une action de l'UE est nécessaire dans ce domaine et quelle serait sa valeur ajoutée.

(max. 400 mots)




	7c. Dans la négative, veuillez préciser les raisons pour lesquelles une action de l'UE dans ce contexte n'est pas nécessaire.

(max. 350 mots)




	Autres observations
8. Souhaitez-vous formuler d'autres observations concernant la subsidiarité dans le contexte de la législation de l'UE sur les déchets?


	Observation (max. 350 mots)




_____________

Clause de confidentialité: le suivi de votre contribution rend nécessaire le traitement de vos données personnelles (nom, coordonnées, etc.) dans un fichier. Toutes les réponses aux questions sont fournies sur une base volontaire. Vos réponses seront conservées pendant une durée de cinq ans après la réception du questionnaire. Pour de plus amples informations ou pour exercer vos droits en application du règlement (CE) n° 45/2001 (par exemple pour accéder à des données, les rectifier ou les supprimer), veuillez écrire au responsable du traitement des données (Chef de l'unité E2) à l'adresse subsidiarity@cor.europa.eu. Si nécessaire, vous pouvez aussi prendre contact avec le délégué à la protection des données pour le CdR (data.protection@cor.europa.eu). Vous avez également à tout moment le droit de saisir le contrôleur européen de la protection des données (www.edps.europa.eu). 

Veuillez noter que le questionnaire contenant votre contribution et vos coordonnées sera publié en ligne. Votre questionnaire pourrait être transmis aux rapporteurs du CdR et à d'autres institutions de l'UE à titre d'information. Si vous n'êtes pas d'accord avec ce qui précède, veuillez dûment nous en informer.
_____________
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� 	COM(2012) 629 final, Vol. 2/2


� 	Directive 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative aux déchets et abrogeant certaines directives, article 11, paragraphe 4.


� 	Directive du Conseil 1999/31/CE du 26 avril 1999 concernant la mise en décharge des déchets, article 5, paragraphe 2, point c


� 	Directive 94/62/CE du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 1994 relative aux emballages et aux déchets d'emballages, article 6, paragraphe 5


� 	COM (2011) 571


� 	Le CdR a élaboré un avis sur ce dossier en octobre 2011: "Une Europe efficace dans l'utilisation des ressources – Initiative phare relevant de la stratégie Europe 2020 ", CdR 140/2011 fin


� 	Extrait de la grille d'évaluation de la subsidiarité et de la proportionnalité du CdR (� HYPERLINK "http://corportal/subsidiarity/Pages/Subsidiarityandproportionalityanalysiskit.aspx" ��http://corportal/subsidiarity/Pages/Subsidiarityandproportionalityanalysiskit.aspx�)  comportant les aspects pertinents à examiner dans le cadre d'une analyse de la subsidiarité:  


PRINCIPE DE SUBSIDIARITÉ –  "L'UE doit-elle agir?"


Dans les domaines qui ne relèvent pas de sa compétence exclusive, l'Union intervient seulement si, et dans la mesure où, les objectifs de l'action envisagée ne peuvent pas être atteints de manière suffisante par les États membres, tant au niveau central qu'au niveau régional et local, mais peuvent l'être mieux, en raison des dimensions ou des effets de l'action envisagée, au niveau de l'Union (Art.5 TUE).


L'UE ne doit intervenir que si son action est jugée nécessaire et présente un avantage manifeste. 


Les questions suivantes peuvent vous aider à apprécier si ces deux conditions cumulatives sont remplies. 


2.1 L'action envisagée est-elle nécessaire?


parce que la question examinée comporte des aspects transnationaux ne pouvant être réglés de manière satisfaisante par l'action isolée des États membres et/ou de leurs collectivités locales et régionales?


et/ou


parce qu'une action au seul niveau national ou l'absence d'action serait contraire aux exigences des traités ou léserait grandement les intérêts des autres états membres?


et/ou


parce que les mesures européennes existantes et/ou l'assistance ciblée apportée dans ce cadre sont insuffisantes pour atteindre l'(les) objectif(s) visé(s)?


2.2 L'action envisagée présenterait-elle un avantage manifeste, en raison de son ampleur et/ou de ses effets, par rapport à une action menée au niveau national, régional ou local (par ex. économies d'échelle, clarté juridique, homogénéité des approches juridiques, etc.)? 


� 	(a) 	d'ici 2020, la préparation en vue du réemploi et le recyclage des déchets tels que, au moins, le papier, le métal, le plastique et le verre contenus dans les déchets ménagers et, éventuellement, dans les déchets d'autres origines pour autant que ces flux de déchets soient assimilés aux déchets ménagers, passent à un minimum de 50 % en poids global;


	(b) 	d'ici 2020, la préparation en vue du réemploi, le recyclage et les autres formules de valorisation de matière, y compris les opérations de remblayage qui utilisent des déchets au lieu d'autres matériaux, des déchets non dangereux de construction et de démolition, à l'exclusion des matériaux géologiques naturels définis dans la catégorie 17 05 04 de la liste des déchets, passent à un minimum de 70 % en poids.


� 	Art. 6 (1): Pour se conformer à l'objet de la présente directive, les États membres prennent les mesures nécessaires pour atteindre les objectifs suivants sur l'ensemble de leur territoire:


(a)	 au plus tard le 30 juin 2001, entre 50 % au minimum et 65 % au maximum en poids des déchets d'emballages seront valorisés ou incinérés dans des installations d'incinération des déchets avec valorisation énergétique; 


(b) 	au plus tard le 31 décembre 2008, 60 % au minimum en poids des déchets d'emballages seront valorisés ou incinérés dans des installations d'incinération des déchets avec valorisation énergétique;


(c) 	au plus tard le 30 juin 2001, entre 25 % au minimum et 45 % au maximum en poids de l'ensemble des matériaux d'emballage entrant dans les déchets d'emballage seront recyclés, avec un minimum de 15 % en poids pour chaque matériau d'emballage; 


(d) 	au plus tard le 31 décembre 2008, entre 55 % au minimum et 80 % au maximum en poids des déchets d'emballage seront recyclés;


(e) 	au plus tard le 31 décembre 2008, les objectifs minimaux de recyclage suivants pour les matériaux contenus dans les déchets d'emballages devront être atteints:


(i) 	60 % en poids pour le verre;


 (ii)	 60 % en poids pour le papier et le carton;


(iii) 	50 % en poids pour les métaux;


(iv) 	22,5 % en poids pour les plastiques, en comptant exclusivement les matériaux qui sont recyclés sous forme de plastiques;


(v) 	15 % en poids pour le bois.


� 	Article 22: Les États membres prennent des mesures, le cas échéant, et conformément aux articles 4 et 13, pour 	encourager


(a)	la collecte séparée des biodéchets à des fins de compostage et de digestion des biodéchets;


(b) 	le traitement des biodéchets d'une manière compatible avec un niveau élevé de protection de l'environnement;


(c) 	l'utilisation de matériaux sans risque pour l'environnement et produits à partir de biodéchets. La Commission effectue une évaluation de la gestion des biodéchets en vue de présenter une proposition, le cas échéant. L'évaluation examine l'opportunité de fixer des normes minimales de gestion des biodéchets et des critères de qualité du compost et du digestat issu de biodéchets afin de garantir un niveau élevé de protection de la santé humaine et de l'environnement.


� 	Voir l'étude commandée par la Commission européenne intitulée "Assessment of feasibility of setting bio-waste recycling targets in EU, including subsidiarity aspects" (Évaluation de la faisabilité concernant la fixation d'objectifs en matière de recyclage de biodéchets, y compris sur le plan des aspects relatifs à la subsidiarité):


� HYPERLINK "http://ec.europa.eu/environment/waste/compost/pdf/Biowaste_recycling_targets_final_final.pdf" �http://ec.europa.eu/environment/waste/compost/pdf/Biowaste_recycling_targets_final_final.pdf�.


� 	Article 5, paragraphe 1: Les États membres définissent une stratégie nationale afin de mettre en oeuvre la réduction des déchets biodégradables mis en décharge (…). Cette stratégie devrait comporter des mesures visant à réaliser les objectifs fixés au paragraphe 2, notamment grâce au recyclage, au compostage, à la production de biogaz ou à la valorisation des matériaux/valorisation énergétique (…).


2. Cette stratégie prévoit que:


(…) 


(c) au plus tard quinze ans après la date fixée à l'article 18, paragraphe 1, la quantité de déchets municipaux biodégradables mis en décharge doit être réduite à 35 % (en poids) de la totalité des déchets municipaux biodégradables produits en 1995 ou au cours de la dernière année avant 1995 pour laquelle on dispose de données normalisées d'Eurostat.


Deux ans après la date visée au point c), le Conseil réexamine l'objectif ci-dessus sur la base d'un rapport de la Commission exposant l'expérience pratique acquise par les États membres dans la poursuite des objectifs fixés aux points a) et b), assorti, le cas échéant, d'une proposition destinée à confirmer ou modifier ledit objectif afin d'assurer un niveau élevé de protection de l'environnement."
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